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France générosités

2024

2 750
Collaborateurs
des organisations membres
avec lesquels France générosités 
interagit

• Le syndicat professionnel des organisations qui 
font appel à la générosité du public

• 26 ans d’existence

• 10 salariés

• 155 associations et fondations membres

• 3 misions :

✓ DEFENDRE les droits et les intérêts du secteur de la 
générosité auprès des pouvoirs publics

✓ ACCOMPAGNER la montée en connaissance et 
compétences de nos membres pour développer leur 
générosité

✓ DEVELOPPER les générosités par la production et 
diffusion de connaissances et la promotion auprès du 
grand public
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I. Retour sur quelques définitions clés 

1.1 Les différentes formes de libéralités
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Donner de son vivant 
• Don manuel : don « de la main à la main »

• Donation : acte notarié 

La transmission par décès 
• Legs : disposition testamentaire 

• Assurance vie : patrimoine « hors succession »



I. Retour sur quelques définitions clés 

1.2 La capacité à recevoir des libéralités
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Toutes les structures juridiques n’ont pas la même capacité à recevoir des donations et legs 

La « petite capacité » : capacité d’être gratifié par une donation ou un legs sous réserve de remplir 

certaines conditions.

• Les associations simplement déclarées

• Les unions ou fédérations 

• Les associations cultuelles 

• Les congrégations

• Les associations de droit local inscrites

• Mais aussi : les organisations étrangères, les sociétés commerciales.

Les associations loi 1901, simplement déclarées, affiliées à l’Unapei peuvent : 

• recevoir des libéralités si certaines conditions sont remplies (cf. point 3), 

• recevoir des dons manuels,

• être bénéficiaire d’un contrat d’assurance vie. 



I. Retour sur quelques définitions clés 

1.2 La capacité à recevoir des libéralités
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La « grande capacité » : capacité d’être gratifié par une donation ou un legs sans condition

• Les associations reconnues d’utilité publique (ARUP)

• Les associations de droit local dont la mission a été reconnue d’utilité publique

• Les fondations reconnues d’utilité publique (FRUP) 

• Les fondations abritées

• Les fonds de dotation  

• Les fondations à objet particulier 

• Mais aussi : l’Institut de France et ses académies, les mutuelles, les fonds de pérennité et les 

partis politiques.

L’Unapei, en tant qu’ARUP, peut librement recevoir des dons manuels, des libéralités et être

désignée en tant que bénéficiaire d’un contrat d’assurance vie.



II. La fiscalité des libéralités
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II. La fiscalité des libéralités

2.1 La fiscalité côté donateur

1
1

Dons des particuliers 
• Les dons faits au profit de l’Unapei ou de ses associations affiliées peuvent ouvrir droit à la réduction d’impôt sur 

le revenu (Art. 200 du code général des impôts) 

• L’Unapei et ses associations affiliées ne sont pas éligibles aux dons IFI (Art. 978 du code général des impôts)  

Mécénat d’entreprise 
• Les entreprises mécènes peuvent bénéficier d’une réduction d’impôt sur le revenu ou sur les sociétés pour les 

dons qu’elles réalisent au profit de l’Unapei ou de ses associations affiliées (Art. 238 bis du code général des 

impôts)

Le reçu fiscal  
• L’association n’est pas obligée de délivrer un reçu fiscal

• Il est obligatoire pour le donateur d’avoir un reçu fiscal pour bénéficier de la réduction d’impôt

• Respect des modèles de l’administration fiscale : modèle distinct pour les particuliers et pour les entreprises

• Obligation déclarative pour les organismes qui délivrent des reçus fiscaux 



II. La fiscalité des libéralités

2.2 La fiscalité côté organisme bénéficiaire

1
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Dons manuels 

• Les dons manuels sont en principe soumis aux droits de donation 

• Sont exonérés : 

• les organismes d’intérêt général mentionnés à l’article 200 du Code général des impôts 

• Les organismes bénéficiant d’une exonération de droits de mutation à titre gratuit (DMTG) pour 

les libéralités qui leur sont consenties 

➢ L’Unapei et ses associations affiliées qui ont la qualité d’organisme d’intérêt général ne sont 

pas taxées sur les dons manuels qu’elles reçoivent 

Référence : art. 757, al. 3 du Code général des impôts



II. La fiscalité des libéralités

2.2 La fiscalité côté organisme bénéficiaire

1
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Donation et legs 

• Principe d’assujettissement des libéralités aux droits de mutation à titre gratuit (DMTG) 

• Seules certaines libéralités sont exonérées de DMTG à raison : 

• de la forme de l’organisme bénéficiaire ;

• de l’objet poursuivi.

Sont exonérées de DMTG

➢ L’Unapei, en tant qu’association reconnue d’utilité publique (ARUP) 

➢ Les associations simplement déclarées, affiliées à l’Unapei, qui poursuivent un but exclusif 

d’assistance ou de bienfaisance.

Référence : art. 1712 et 795 du Code général des impôts



II. La fiscalité des libéralités

2.2 La fiscalité côté organisme bénéficiaire

1
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Donation et legs 

Ne sont pas exonérées de DMTG :

➢ Les associations simplement déclarées n’ayant pas la qualité d’association d’assistance ou de 

bienfaisance

• Elles sont redevables des droits d’enregistrement au taux de 60% : 

• Application de l’abattement de 1 594 euros 

Les associations affiliées ne bénéficient pas de l’exonération de l’Unapei du fait de leur affiliation 

Référence : art. 1712, 795 et 777 du Code général des impôts



II. La fiscalité des libéralités

2.2 La fiscalité côté organisme bénéficiaire

1
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Assurance vie 
• Fiscalité relativement avantageuse quel qu’en soit le bénéficiaire 

• Les organismes qui peuvent recevoir à titre gratuit des legs et donation sans taxation bénéficient du 

même avantage pour l’assurance vie : 

• Unapei, en tant qu’ARUP 

• Associations simplement déclarées, affiliée à l’Unapei, qui poursuivent un but exclusif 

d’assistance ou de bienfaisance

• Les associations simplement déclarées qui ne sont pas d’assistance ou de bienfaisance sont taxées 

comme les particuliers (pour en savoir plus : Guide Assurance vie)

Référence : art. 757 B, 990 I, 795 du Code général des impôts

https://www.francegenerosites.org/ressources/guide-assurance-vie-un-don-a-la-portee-de-tous/


II. La fiscalité des libéralités

2.3 Focus sur la notion d’assistance et de bienfaisance 
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Absence de définition légale de la notion d’assistance et de bienfaisance

Définition du Conseil d’Etat : les associations de bienfaisance sont celles qui 

✓ portent des actions désintéressées visant à améliorer la situation des personnes ayant besoin 

d’une aide compte tenu de leur situation 

✓ et qui s’adressent à des bénéficiaires extérieurs à leurs membres 

Définition de la doctrine fiscale : 

• les associations de bienfaisance sont les organismes dont l’activité exclusive consiste à secourir 

les personnes qui se trouvent en situation de détresse ou de misère, en leur venant en aide pour 

leurs besoins indispensables, et en favorisant leur insertion et leur promotion sociale 

Référence : CE, 19 juin 1937, Ligue Française pour la protection du cheval / BOFiP, BOI-IR-RICI-250-10-20-20, n° 110



II. La fiscalité des libéralités

2.3 Focus sur la notion d’assistance et de bienfaisance 

1
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• Il n’appartient pas au notaire de décider si la qualification « assistance et/ou bienfaisance » peut

ou non être retenue, c’est à l’association d’en justifier.

• Possibilité de faire une demande de rescrit à des fins de sécurisation :

• Recommandation de l’Unapei : procédure de rescrit fiscal auprès de l’administration fiscale

(vérification de ma qualité d’assistance et de bienfaisance)



Retour d’expérience de 

l’Unapei 34

1
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Bernard DESSIMOULIE, 
Président de l’Unapei 34



III. Association affiliée à l’Unapei : 

comment m’assurer de ma 

capacité à recevoir des libéralités ?
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III. Association affiliée à l’Unapei : comment m’assurer de ma capacité à 

recevoir des libéralités ?

3.1 La notion d’intérêt général 

2
0

Une association loi 1901 simplement déclarée peut librement : 

• Recevoir des dons manuels et des dons d’établissements publics

• Être bénéficiaire d’un contrat d’assurance vie

Elle ne peut recevoir des donations et legs que si :

• elle existe depuis au moins 3 ans ;

• elle exerce des activités d’intérêt général au sens de l’article 200, 1, b du CGI.

Référence : art. 6 loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association



III. Association affiliée à l’Unapei : comment m’assurer de ma capacité à 

recevoir des libéralités ?

3.1 La notion d’intérêt général 

2
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• La notion « d’association d’intérêt général » est une notion fiscale 

• Conditions cumulatives à remplir pour être considéré comme un organisme d’intérêt général :

1. Être géré de façon désintéressée

2. Ne pas exercer d’activité principale lucrative (au sens fiscal)

3. Ne pas fonctionner au profit d’un cercle restreint de personnes

4. Présenter l’un des caractères énumérés par la loi : philanthropique, éducatif, scientifique,

social, humanitaire, sportif, familial, culturel ou concourant à l'égalité entre les femmes et

les hommes, à la mise en valeur du patrimoine artistique à la défense de l’environnement

naturel ou à la diffusion de la culture, de la langue et des connaissances scientifiques

françaises.

Référence : BOFIP, BOI-IR-RICI-250-10-10, n° 90



III. Association affiliée à l’Unapei : comment m’assurer de ma capacité à 

recevoir des libéralités ?

3.2 La procédure de rescrit

2
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La qualification d’intérêt général peut être attestée par l’association elle-même 

A des fins de sécurisation, une demande de rescrit peut être effectuée : 

• Rescrit fiscal « général » : permet au contribuable d’interroger l’administration fiscale sur sa

situation de fait au regard d’un texte fiscal en vue d’obtenir de cette dernière une prise de

position formelle.

• Rescrit fiscal « mécénat » : permet de s’assurer que l’association peut délivrer des reçus fiscaux

➢ Interrogation de l’administration fiscale

• Rescrit administratif « legs et donations » : permet à une association de s’assurer qu’elle peut

recevoir des libéralités

➢ Interrogation du représentant de l’Etat dans le département concerné par la

demande (le préfet)

Référence : L. 80 B et L. 80 C du Livre des procédures fiscales, article 111-V de la loi n° 2009-526 du 12 mai 2009

https://www.lexis360intelligence.fr/legie-france/document/LG_FULLTNC-SLD-JORFTEXT000020604162_0Y6X?doc_type=sources_legislation&source_nav=FP_FP-545847_0KT0&source=renvoi


III. Association affiliée à l’Unapei : comment m’assurer de ma capacité à 

recevoir des libéralités ?

3.2 La procédure de rescrit

2
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A noter : les conditions nécessaires pour bénéficier de la capacité à recevoir des libéralités sont

présumées satisfaites lorsque l’association dispose d’une prise de position formelle délivrée dans le

cadre de la procédure de rescrit fiscal « mécénat ».

➢ Un rescrit fiscal « mécénat » positif permet de présumer qu’un organisme bénéficiaire d’un

legs remplit les conditions légales pour accepter ce legs.

Référence : décret n° 2024-720 du 5 juillet 2024, article 1er du décret du 11 mai 2007
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Associations affiliées à l’Unapei : 

capacité à recevoir des libéralités et fiscalité applicable

Synthèse

Association simplement déclarée Association d’assistance et/ou de 

bienfaisance

Dons 

manuels 

Capacité Oui Oui

Fiscalité Exonération (si conditions remplies) Exonération (si conditions 

remplies)

Donations 

et legs

Capacité Sous conditions : exister depuis 3 ans 

et exercer des activités d’intérêt 

général

Sous conditions : exister depuis 3 

ans et exercer des activités 

d’intérêt général

Fiscalité DMTG au taux de 60% Exonération de DMTG

Assurance 

vie 

Capacité Oui Oui

Fiscalité Identique à celle des particuliers Exonération 



IV. Association affiliée à l’Unapei 

bénéficiaire de libéralités : quelle 

procédure suivre ?

2
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Recevoir une libéralité par l’intermédiaire de l’Unapei  01

Recevoir une libéralité de manière directe02

10 min



IV. Quelle est la procédure à suivre ?
4.1 Recevoir une libéralité par l’intermédiaire de l’Unapei 

L’Union peut intervenir lorsqu’elle est directement mentionnée dans le testament ou l’acte de donation
• Une jurisprudence du Conseil d’Etat permet aux unions et fédérations de recevoir une libéralité pour le compte 

de leurs associations affiliées. Plusieurs conditions doivent être remplies : 

• L’Union est mentionnée dans le testament ou l’acte de donation en tant que bénéficiaire de la libéralité 

• Le testament ou l’acte de donation précise que les fonds reçus par l’Union doivent être affectés à l’une de 

ses associations affiliées 

• L’association affiliée désignée doit avoir la capacité à recevoir des libéralités 

L’Union ne peut pas intervenir dans les successions où elle n’est pas directement mentionnée.
• La loi relative à l’économie sociale et solidaire (art. 74, L. n° 2014-856 du 31 juillet 2014 modifiant l’art. 6 L. 1901) a 

modifié la capacité juridique des associations simplement déclarées qui, pour la plupart d’entre elles, peuvent 

désormais recevoir des libéralités. 

Référence : avis du Conseil d’Etat du 26 décembre 1923, article L. 64 du Livre des procédures fiscales
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IV. Quelle est la procédure à suivre ?

4.2 Recevoir un legs de manière directe
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IV. Quelle est la procédure à suivre ?
4.2 Recevoir une donation de manière directe
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IV. Quelle est la procédure à suivre ?
4.2 Recevoir le capital d’une assurance-vie de manière directe
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Les ressources à votre disposition 
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Guides rédigés en partenariat avec le Conseil supérieur du notariat : 
• Guide des Libéralités 2023
• Guide des générosités 2019 (en cours de mise à jour)

Plaquettes d’information réalisées en collaboration avec France Assureurs :
▪ Accompagner la désignation d’un organisme sans but lucratif comme bénéficiaire d’un contrat d’assurance vie
▪ Assurance-vie : quelles pièces justificatives pour un OSBL ?

Autres ressources : 
• FAQ gestion d’un dossier legs pour les associations et fondations
• Guide "La Philanthropie un projet de vie"
• Guide “Assurance-vie : un don à la portée de tous”
▪ Nos Podcasts juridiques : intérêt général, procédure de rescrit, …
▪ Modèles de reçus fiscaux entreprises et particuliers

https://www.francegenerosites.org/ressources/guide-des-liberalites-2023/
https://www.francegenerosites.org/ressources/guide-generosites-2019/
https://www.francegenerosites.org/accompagner-la-designation-dun-organisme-sans-but-lucratif-comme-beneficiaire-dun-contrat-dassurance-vie/
https://www.francegenerosites.org/ressources/assurance-vie-quelles-pieces-justificatives-pour-un-osbl/
https://www.francegenerosites.org/ressources/guide-liberalites-faq-gestion-dun-dossier-legs/
https://www.francegenerosites.org/ressources/la-philanthropie-projet-de-vie/
https://www.francegenerosites.org/ressources/guide-assurance-vie-un-don-a-la-portee-de-tous/
https://www.francegenerosites.org/category/actualites/podcast-juridique/
https://www.francegenerosites.org/mecenat-dentreprise-mise-a-jour-du-bofip-impots/
https://www.francegenerosites.org/don-des-particuliers-nouveau-modele-de-recu-fiscal/


Questions - réponses

temps d’échange
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Nous contacter

Unapei
15 rue Coysevox – 75 018 Paris

01 44 85 50 50 - www.unapei.org

Suivez-nous sur 

http://www.unapei.org/

